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Cahier de doléances du Tiers Etat de la Sénéchaussée de Saint-Jean-d’Angély (Charente-Maritime) 
 
 
 
 
Aujourd’hui 21 mars 1789, par devant nous Jean-Joseph de Bonnegens, seigneur des Hermitants, le 
Château, la Grange, Ribemont et autres lieux, conseiller du roi, Lieutenant général de la 
sénéchaussée de Saintonge établie en cette ville de Saint-Jean d’Angély, et président de l’assemblée 
des trois ordres de ce ressort, et, dans ce moment, celui du tiers, réuni en l’église des révérends pères 
Jacobins de cette ville, seraient comparu les sieurs députés des villes et paroisses de ce ressort, 
comparant et ayant eu acte de leur comparution par notre procès-verbal du 16 de ce mois, lesquels 
déclarent donner leurs pouvoirs généraux et définitifs de porter à l’Assemblée de la nation leur vœu, 
dont suit la teneur. 
 
La nation privée depuis longtemps de l’exercice de ses droits doit en recouvrer la plénitude, et, pour y 
parvenir, nos députés ne s’occuperont d’aucune délibération ultérieure qu’après avoir fait établir en 
lois fondamentales et immuables ou obtenus les articles suivants : 
 
Art. 1er. Les lois nationales, ecclésiastiques, civiles et fiscales ne peuvent être établies que par le 
commun consentement du roi et de la nation, réunis dans l’Assemblée des états généraux. 
 
Art. 2. Demanderont, en conséquence, nos députés, la périodicité des états généraux et leur fixation a 
une époque déterminée. 
 
Art. 3. Il y sera délibéré, sur toutes les matières, par tête et non par ordre. 
 
Art. 4. Il ne pourra être établi d’impôt que du consentement de la nation et pour le temps qu’elle 
déterminera lors de la tenue de ses états généraux. Il ne sera payé également aucun emprunt qui n’ait 
été par elle autorisé. 
 
Art. 5. Seront tenus les cours souveraines et autres tribunaux ordinaires de s’opposer à la perception 
d’aucun Impôt, et à la publication d’aucun emprunt, qu’ils n’aient été consentis et autorisés par lesdits 
états, et de poursuivre tout receveur de deniers publics qui procéderait a la levée d’aucun impôt ou à 
la recette d’aucun emprunt établis dans tout autre forme que celle fixée ci-dessus, même toutes 
personnes qui continueraient quelques perceptions au delà du terme déterminé par la nation. 
 
Art. 6. Si quelques circonstances donnaient lieu à des règlements provisoires, dans l’intervalle d’une 
tenue d’états à l’autre, ils ne pourront avoir leur exécution qu’après l’enregistrement aux-court 
souveraines, et celles-ci ne pour ont y procéder qu’après en avoir communiqué aux états provinciaux 
de leur ressort, en la présence des procureurs syndics, qui pourront y former opposition et seront, 
lesdites cours souveraines et autres tribunaux ordinaires, tenus pour corps constitutionnels dans 
l’Etat. 
 
Art. 7. Il sera demandé l’établissement d’états provinciaux dans les provinces qui n’en ont pas, et leur 
régime sera déterminé dans la meilleure forme possible par les états généraux, qui auront égard ce 
qu’exige l’intérêt ou le local de chaque province, ainsi que nous l’avions voté par notre délibération du 
4 février dernier, qui a été envoyée a la cour. 
 
Art. 8. La liberté Individuelle de tout Français sera déclarée inviolable, et nul ne pourra être privé de la 
sienne par aucune lettre de cachet ou ordre ministériel, Les évocations et lettres de commitimus 
seront supprimées, et nul ne pourra, sous aucun prétexte, être enlevé à ses juges naturels. 
 
Art. 9. Les magistrats ne pourront être enlevés a leurs fonctions qu’après la forfaiture jugée. 
 
Art 10. Les impôts seront répartis également sur tous les citoyens des trois ordres et par un rôle 
commun. 
 
Art. 11. Les ministres seront déclarés comptables de leur administration aux états généraux. 
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Art. 12. L’orateur du tiers état parlera dans la même posture que les orateurs des deux autres ordres, 
et l’ordre du tiers sera, pendant son discours, placé comme les deux autres. 
 
Art. 13. Les membres des états généraux seront déclarés personnellement inviolables, et en cas 
d’inculpation sur la manière de faire valoir leurs droits et ceux de la nation, ou sur tout autre point, ils 
ne seront tenus de répondre et ne pourront être jugés que dans les états généraux et par eux. 
 
Art. 14. Qu’il soit mis sous les yeux de la nation un état de l’actif et du passif de la France, suivant la 
situation présente des finances. 

 
Art. 15. Avant de voter sur l’impôt, nos députés s’assureront qu’on travaillera à toutes celles des 
réformes proposées dans nos doléances, qui seront adoptées par la nation. En conséquence, s’il y a 
des sujets sur le quels on juge qu’il ne peut être statué sur-le-champ et dont l’examen et le règlement 
dureraient trop longtemps, on demande qu’il soit établi par les états généraux, une commission prise 
dans leur sein, que cette commission soit chargée de rédiger toutes les lois relatives aux réformes et 
suppressions que les états auront jugées convenables et correspondant, pour les localités. avec les 
états provinciaux ou leurs commissions intermédiaires ; cette commission, dont !e traitement sera fixé 
et qui ne devra rendre compte de son travail qu’à la nation, sera obligée de lui faire le rapport à une 
tenue extraordinaire d’états généraux, qui aura lieu sans préjudice de la tenue ordinaire, au 1er janvier 
1791, ou en tel autre temps que les états aviseront, dans le cas où la tenue ordinaire paraîtrait trop 
éloignée. Alors on examinera, approuvera, sanctionnera les lois ou réformes par elle proposées en y 
faisant les changements nécessaires, s’il y a lieu, et, pour être certain de cette tenue d’états généraux 
pour l’objet ci-dessus, nos députés n’accorderont l’impôt que pour 3 mois après la date fixée pour leur 
ouverture. 
Après avoir obtenu sur les 14 premiers articles une charte, lorsqu’elle aura été publiée et adressée 
dans les provinces, nos députés présenteront aux états généraux notre cahier de plaintes, 
remontrances, avis et doléances, et se conformeront pour qu’il y soit statué, à l’article 15 ci-dessus. 
Nos députés entretiendront une correspondance exacte et suivie avec les commissaires de notre 
ordre par nous nommés. Ils leur feront part des propositions qui pourront être faites aux états 
généraux, et de ce qui pourra intéresser la nation en général ou la province en particulier. Ils pourront 
même demander leur avis sur ce qui pourrait les embarrasser et être indécis dans leurs pouvoirs. 
Au surplus, sur les réformes à faire qui n’auraient pas été prévues, sur les autres changements a 
apporter dans l’administration des divers départements de la guerre, de la marine, des colonies, des 
affaires étrangères et des parties casuelles ; sur l’établissement des conseils pour les diverses parties, 
sur les moyens d’augmenter, d’étendre, de favoriser le commerce, d’en rendre la balance favorable à 
l’État, sur l’examen du dernier traité de commerce avec l’Angleterre, et la comparaison de ses 
avantages et de ses inconvénients, nos députés demeurent autorisés à adopter les plans qui leur 
paraîtront les mieux conçus, et les plus propres à assurer la gloire du prince et la prospérité de la 
nation. 
 
Fait, clos et arrêté en ladite église, le dit jour et aux susdits, et ont lesdits comparants avec nous et 
notre greffier signé : 


